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1. RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
Nom officiel 
 
République islamique d’Iran (Jomhūrī-e Islāmī-e Īrān). 
 
Géographie 
 
Situé en Asie occidentale, au Moyen-Orient, l’Iran est limité par la Turquie et l’Iraq à 
l’ouest, par l’Afghanistan et le Pakistan à l’est, par le golfe Persique et le golfe d’Oman 
au sud, et par l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la mer Caspienne et le Turkménistan au nord. La 
superficie du pays est de 1 650 000 km². Le climat de l’Iran est pour la plupart aride et 
semi-aride, mais la côte caspienne est longée par une forêt tropicale humide. Autour du 
plateau central de l’Iran se trouvent des chaînes de montagnes accidentées. Deux grandes 
régions désertiques se trouvent à l’est du plateau central. Il y a des basses terres le long 
des côtes de la Caspienne, du golfe Persique et du golfe d’Oman. 
 
Population et densité 
 
Population : 65 397 521 hab. (estimation de la mi-2007). 
Densité : 41,8 hab./km² (estimation de la mi-2005). 
 
Principales villes et population (estimation de la mi-2005, y compris les banlieues) 
 
Tehran (ou Téhéran) (capitale), 7 314 000 hab.; Mechhed (ou Machhad), 2 134 000 hab.; 
Esfahan 1 535 000 hab.; Tabriz, 1 387 000 hab.; Karaj, 1 223 000 hab.; Chiraz, 
1 222 000 hab.; Qom, 1 035 000 hab. 
 
Langues 
 
Le persan (farsi), langue officielle, est la langue maternelle de 60 p. 100 de la population 
et la deuxième langue de 15 p. 100 de la population. Parmi les autres langues parlées on 
trouve l’azéri et autres dialectes turcs (24 p. 100), le kurde (7 p. 100), le luri (3 p. 100), 
l’arabe (2 p. 100) et le baloutchi (2 p. 100). 
 
Religions 
 
Le chiisme (religion d’État) (89 p. 100), le sunnisme (9 p. 100) et d'autres religions y 
compris le zoroastrisme, le judaïsme, le christianisme et le baha'isme (2 p. 100). 
 



 

Groupes ethniques 
 
Persans (60 p. 100), Azéris (20 p. 100), Kurdes (7 p. 100), Lurs (3 p. 100), Arabes 
(2 p. 100), Baloutches (2 p. 100), Turkmènes (2 p. 100), divers groupes tribaux turcs 
(2 p. 100), groupes non persans et non turcs comme les Arméniens, les Assyriens et les 
Géorgiens (2 p. 100). 
 
Démographie (à moins d’indication contraire, estimation de 2007) 
 
Taux de croissance démographique : 0,663 p. 100. 
Taux de mortalité infantile : 38,12 décès/1 000 naissances vivantes. 
Espérance de vie à la naissance : 70,56 ans. 
Taux de fécondité : 1,71 enfant né/femme. 
Taux d’alphabétisation : 83,5 p. 100 des hommes et 70,4 p. 100 des femmes âgés de plus 
de 15 ans savent lire et écrire (estimation de 2004). 
 
Devise 
 
Rial iranien (IRR). 
9 578,44 rials iraniens = 1 dollar canadien1. 
10 rials = 1 tomani. 
 
Fêtes nationalesii

 
Le calendrier iranien est un calendrier solaire qui commence chaque année à l’équinoxe 
de printemps comme il est déterminé par les observations astronomiques depuis Téhéran. 
L’année iranienne 1386 commence le 21 mars 2007 et se termine le 19 mars 2008 du 
calendrier grégorien. L’année 1387 commence le 20 mars 2008 et se termine le 20 mars 
2009. 
 
2007 : 8 janvier (Eid-e Ghadir Khom), 29 janvier (Tassoua), 30 janvier (Achoura), 
11 février (Victoire de la révolution islamique), 10 mars (Arba’in), 18 mars (Décès du 
prophète Mahomet), 20 mars (Martyre de l’Imam Reza et Jour de la nationalisation du 
pétrole), 21 au 24 mars (Noruz ou Norouz — Nouvel an iranien), 1er avril (Jour de la 
République islamique), 2 avril (Treizième jour de la nouvelle année, Sizdah-bedar), 
4 juin (Décès de l’imam Khomeini), 5 juin (Soulèvement de 1963), 18 juin (Martyre de 
Hazrat Fatemeh), 28 juillet (Naissance de l’imam Ali), 11 août (Ascension du prophète 
Mahomet), 29 août (Naissance de l’imam Mahdi), 3 octobre (Martyre de l’imam Ali), 
13 octobre (Eid-e Fêtr, fin du Ramadan), 6 novembre (Martyre de l’imam Jafar Sadegh 
ou Sadeq), 20 décembre (Eid-e Ghorban ou Qorban, Fête du sacrifice), 29 décembre 
(Eid-e Ghadir Khom). 
 

                                                 
i Même si le toman ou tuman n’existe plus comme unité monétaire, les Iraniens utilisent ce terme dans la 
vie quotidienne. 
ii Certaines dates peuvent varier de quelques jours en raison des divers calendriers utilisés. 
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2008 : 19 janvier (Achoura), 11 février (Victoire de la révolution islamique), 
28 février (Arbaeen ou Arba’in), 8 mars (Martyre de l’Imam Reza), 18 mars (Décès du 
prophète Mahomet), 19 mars (Jour de la nationalisation du pétrole), du 20 au 23 mars 
(Noruz ou Norouz — Nouvel an iranien), 1er avril (Jour de la République islamique), 
2 avril (Treizième jour de la nouvelle année, Sizdah-bedar), 4 juin (Décès de l’Imam 
Khomeini), 5 juin (Soulèvement de 1963), 8 juin (Martyre de Hazrat Fatemeh), 18 juillet 
(Naissance de l’Imam Ali), 30 juillet (Ascension du prophète Mahomet), 19 août 
(Naissance de l’Imam Mahdi), 23 septembre (Martyre de l’Imam Ali), 1er octobre (Eid-e 
Fêtr, fin du Ramadan), 27 octobre (Martyre de l’Imam Jafar Sadegh ou Sadeq), 
8 décembre (Eid-e Ghorban ou Qorban, Fête du sacrifice). 
 
Chef de l'État et du gouvernement 
 
Le guide suprême (Velayat-e Faqih ou Wali Faqih), Ali Hosseini-Khamenei (depuis le 
4 juin 1989) dirige l’État et est aussi le chef religieux et militaire de l'Iran. Le président 
Mahmoud Ahmadinedjad (ou Ahmadi Nedjad) dirige le gouvernement (depuis le 3 août 
2005). Le premier vice-président est Parviz Davoudi (depuis le 11 septembre 2005). 
 
Forme de gouvernement 
 
L’Iran est une république théocratique qui s’inspire de principes islamiques. Le guide 
suprême qui, dans les faits, détient la plupart des pouvoirs exécutifs, est nommé à vie par 
l’assemblée des experts (Majli-e Khobregan), organisme élu composé de 86 religieux. 
 
Structure législative 
 
Les pouvoirs législatifs sont partagés entre l’assemblée consultative islamique, composée 
de 290 membres élus (Majlis-e shura-e islami, couramment appelée en français 
« Madjlis » ou « Madjles ») et le conseil des gardiens composé de 12 membres (ou 
conseil pour  la protection de la constitution). Le guide suprême nomme six clercs au 
conseil des gardiens et le Madjlis nomme six avocats non clercs à partir d’une liste de 
candidats sélectionnés par le haut conseil de la magistrature. Le conseil des gardiens se 
renseigne en détail sur les candidats à la présidence, au Madjlis et à l’assemblée des 
experts, et supervise les élections nationales. 
 
Le Madjlis (ou assemblée nationale) est composé de 290 députés élus au suffrage 
populaire. Cinq sièges sont réservés aux représentants spéciaux des minorités religieuses 
officiellement reconnues : deux pour les chrétiens arméniens, un pour les chrétiens 
assyriens, un pour les juifs et un pour les zoroastriens. Toutes les lois adoptées par le 
Madjlis sont revues par le Conseil des gardiens composé de douze membres, qui s'assure 
de leur conformité à la constitution et au droit islamique. 
 
Le conseil de détermination de l'intérêt de l'État (Shura-ye Tashkhis-e Maslahat-e 
Nezam), dont le nom est parfois également traduit comme le conseil de discernement du 
bien de l'État, résout les impasses législatives entre le conseil des gardiens et le Madjlis; 
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en outre, il agit à titre d’organisme consultatif qui fournit des avis sur des questions de 
politique nationale et des questions constitutionnelles au guide suprême. 
 
Divisions administratives 
 
L'Iran est divisée en provinces administrées par des gouverneurs nommés par le ministre 
de l’Intérieur. Les provinces sont divisées en départements (shahrestan), en districts et en 
villages. Les conseils des villes et des villages sont élus au suffrage direct depuis 1999. 
L’Iran est composé de 30 provinces (ostan au singulier, ostanha au pluriel) : Ardabil, 
Azarbayjan-e Gharbi, Azarbayjan-e Sharqi, Bushehr, Chahar Mahall va Bakhtiari, 
Esfahan, Fars, Gilan, Golestan, Hamadan, Hormozgan, Ilam, Kerman, Kermanshahan, 
Khorasan-e Janubi, Khorasan-e Razavi, Khorasan-e Shemali, Khuzestan, Kohgiluyeh va 
Buyer Ahmad, Kordestan, Lorestan, Markazi, Mazandaran, Qazvin, Qom, Semnan, 
Sistan va Baluchestan, Tehran, Yazd et Zanjan. 
 
Système judiciaire 
 
Les juges des tribunaux islamiques révolutionnaires doivent fonder leurs verdicts sur le 
droit islamique. Selon la constitution, c'est le guide suprême qui nomme le chef de la 
magistrature, qui doit être un clerc. En 2007, le chef de la magistrature était l’ayatollah 
Sayed Mahmoud Hashemi Shahrudi. La cour suprême comporte 33 sections, chacune 
présidée par deux juges. Les deux ordres judiciaires les plus actifs sont les tribunaux 
traditionnels, qui se prononcent sur les causes civiles et criminelles, et les tribunaux 
islamiques révolutionnaires, qui jugent les personnes accusées d'attentats à la sécurité 
nationale, et notamment d'avoir participé à [traduction] « des activités contre l’État » ou à 
[traduction] « la guerre contre Dieu »; les délits liés à des stupéfiants, les crimes 
économiques et la corruption officielle relèvent eux aussi des tribunaux islamiques 
révolutionnaires. En outre, il existe un tribunal religieux spécial qui fonctionne en dehors 
du système judiciaire et qui relève directement du guide suprême. Il juge les [traduction] 
« infractions idéologiques » et les autres crimes commis par des membres du clergé. Par 
ailleurs, une cour militaire enquête sur les crimes liés aux fonctions militaires ou à la 
sécurité. Il existe également un tribunal de la presse; il entend les plaintes contre les 
éditeurs, les directeurs de publication et les rédacteurs. 
 
Élections 
 
L’Iran a un système de suffrage universel et les personnes âgées de 18 ans ou plus 
peuvent voter. Les 86 membres de l’Assemblée des experts sont élus au suffrage 
universel pour un mandat de huit ans. Les dernières élections ont eu lieu le 
15 décembre 2006, en même temps que les élections municipales. 
 
Les 290 membres du Madjlis, élus au suffrage universel, ont un mandat de quatre ans. 
Les dernières élections ont été tenues le 20 février 2004 (premier tour) et le 7 mai 2004 
(second tour). Les résultats par type de partis : conservateurs ou islamistes, 190; 
réformateurs, 50; indépendants, 43; minorités religieuses, 5. Les sources consultées par la 
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Direction des recherches ne précisent pas l'orientation du parti ou des partis ayant gagné 
les 2 autres sièges. Les prochaines élections devraient se tenir en février 2008. 
Le président est élu au suffrage universel pour un mandat de quatre ans. Les dernières 
élections ont eu lieu le 17 juin 2005 (premier tour) et le 24 juin 2005 (second tour 
opposant les deux candidats ayant obtenu le plus de voix au premier tour). Mahmoud 
Ahmadinejad a été élu président avec 62 p. 100 des voix. Les prochaines élections 
présidentielles sont prévues en 2009. La constitution permet au président de servir un 
maximum de deux mandats consécutifs et un mandat additionnel non consécutif. 
 
Défense 
 
En novembre 2006, l'effectif des forces armées régulières était estimé à 
420 000 membres. 
Armée de terre : 350 000 personnes (y compris 220 000 conscrits). 
Marine : 18 000 personnes. 
Armée de l’air : environ 52 000 personnes. 
Il y a en outre 350 000 réservistes. 
 
Le Corps des gardiens de la révolution islamique (Sepah-e Pasdaran-e Enqelab-e Eslami), 
qui serait composé d’au moins 125 000 hommes, peut aller chercher des volontaires dans 
la force de mobilisation de la résistance, appelée le Basidj. Considéré comme une unité 
des gardiens de la révolution, le Basidj est un groupe paramilitaire volontaire qui dit 
comprendre de 11 à 20 millions de recrues. L’âge minimum du recrutement au Basidj est 
de 15 ans. 
 
Les forces paramilitaires comptent quelque 40 000 hommes sous le commandement du 
ministre de l’Intérieur. 
 
Le service militaire est obligatoire pour les hommes dès l’âge d’environ 18 ans et peut 
être fait au sein des forces armées iraniennes ou du corps des gardiens de la révolution. 
Le service militaire obligatoire dure au moins 18 mois. 
Le budget de la défense pour l’année iranienne se terminant le 20 mars 2007 s'élevait à 
61 200 000 millions de rials iraniens. 
 
Médias 
 
La constitution garantit la liberté d’expression et de la presse, tout en imposant certaines 
limites à ces droits. Le code pénal, qui prévoit des peines pour quiconque entreprend 
quelque forme de [traduction] « propagande » que ce soit contre l’État, ne définit 
toutefois ce que constitue la propagande. La loi sur la presse interdit la censure, mais 
aussi la diffusion d’information qui pourrait nuire à la République islamique ou offenser 
ses dirigeants ou ses autorités religieuses. Elle permet également de poursuivre au 
criminel les rédacteurs qui fomentent des crimes contre l’État ou qui [traduction] 
« insultent l’islam ». 
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L’agence de presse principale est l’Islamic Republic News Agency (IRNA), organisme 
d'État. Parmi d’autres agences de nouvelles nationales il y a la Fars News Agency 
(anglais et persan), l’Iranian Quran News Agency (IQNA) et la Mehr News Agency 
(persan et anglais). Plusieurs agences de presse étrangères sont représentées en Iran, y 
compris l’Agence France-Presse (AFP), l’Agenzia Nazionale Stampa Associata (ANSA) 
d’Italie, Reuters, la British Broadcasting Corporation (BBC), l'Agence de presse Xinhua 
de Chine, ITAR-TASS de Russie, Anadolu Ajansi de Turquie et Kyodo Tsushin du 
Japon. 
 
L'organisme Islamic Republic of Iran Broadcasting (IRIB) relève directement du bureau 
du guide suprême; il dispose de deux réseaux et a le monopole global de la télévision et 
de la radio. Le service de radio diffuse des émissions dans plusieurs langues à l'intérieur 
de l'Iran. Les antennes paraboliques orientables qui reçoivent des émissions de télévision 
étrangères sont interdites, mais de nombreux citoyens en possèdent malgré le risque de se 
les faire confisquer et malgré les tentatives faites par le gouvernement pour bloquer les 
transmissions étrangères par satellite. 
Il y avait en Iran environ 10,7 millions de téléviseurs en 2005 et environ 18 millions 
d’utilisateurs de l’Internet en 2006. 
 
Les quotidiens sous la supervision directe du guide suprême sont l’Ettela'at et le Kayhan. 
Parmi les quotidiens liés au gouvernement se trouvent l’Hamshari (qui appartient au 
conseil de la ville de Téhéran), l’Iran (lié à l’IRNA), l’Iran Daily (quotidien de langue 
anglaise publié par l’IRNA) et le Jam-e Jam (publié en anglais, en persan et en français et 
lié à l'IRIB). 
 
Parmi les autres quotidiens il convient de signaler les suivants : Jomhuri Islami, Ressallat 
(parfois translittéré comme Resalat) , Siasat-e-Ruz, Sharqh, Hambastegi Daily, Etemaad, 
Aftab-e Yazd. Un autre quotidien de langue anglaise est le Tehran Times. 
 
Indice du développement humain (IDH) des Nations Unies et rang du paysiii

 
Valeur : 0,746/1 (2004). 
Rang : 96e sur 177 pays (2004). 
 
Indicateur des disparités entre les sexes dans le développement humain (IDSDH) des 
Nations Unies et rang du paysiv

 
Valeur : 0,736/1 (2004). 
Rang : 74e sur 136 pays (2004). 
 
                                                 
iii L'IDH est un indice composé qui mesure le développement humain dans un pays. Il est fondé sur 
l'espérance de vie et les niveaux d'alphabétisation et d'instruction, de même que sur le niveau de vie. Les 
valeurs sont les suivantes : 0,800 et plus (développement humain élevé), 0,500-0,799 (développement 
humain moyen) et 0,500 et moins (développement humain faible). Les pays sont classés par ordre 
décroissant en fonction de la valeur de leur IDH.  
iv L'IDSDH redresse le classement de l'IDH pour tenir compte des inégalités entre les hommes et les 
femmes. 

 6



 

Population sous le seuil de la pauvreté 
 
Information non disponible. 
 
Indice de perception de la corruption (IPC) de Transparency International v

 
Note : 2,5/10 (2007). 
Rang : 131e sur 180 pays sondés (2007). 
 
Baromètre mondial de la corruption (BMC) de Transparency Internationalvi

 
Cette information ne faisait pas partie du rapport de 2007 de Transparency International. 
 
[Information compilée à partir des sources suivantes : BBC 18 juill. 2007; Coalition 
pour mettre fin à l’utilisation d’enfants soldats 17 nov. 2004; É.-U. 20 sept. 2007; 
É.-U. juin 2007; É.-U. 6 mars 2007; É.-U. mars 2006; Europa 2007 2007, 2281-2213; 
Iran s.d.a; Iran s.d.b; Iran Chamber Society s.d.; Nations Unies 2006; PHW 2007 
2007, 559- 570; R.-U. 24 juill. 2006; TI 26 sept. 2007; TI 7 déc. 2006; Xe.com 16 nov. 
2007] 
 
2. CONTEXTE POLITIQUEvii

 
Les chahs de la dynastie des Pahlavi ont dirigé l’Iran de 1921 jusqu'en 1979, année où le 
dernier de leurs représentants a été détrôné en 1979 par un mouvement révolutionnaire 
répandu2. L’ayatollah Ruhollah Khomeini, clerc chiite et chef antigouvernemental vivant 
en exil depuis 1964, est rentré au pays et devenu un acteur important dans la révolution3. 
La république islamique a été proclamée le 1er avril 19794. L’ayatollah Khomeini est 
devenu le guide suprême du nouvel État théocratique5. À la suite du décès de 
l’ayatollah Khomeini en juin 1989, l’assemblée des experts a choisi Ali Khamenei 
comme nouveau guide suprême6 et les divisions entre les deux principales factions 
politiques de l’Iran sont devenues plus manifestes7. Ces groupes sont qualifiés par la 
presse occidentale de [traduction] « réformateurs »ou de [traduction] « conservateurs », 
selon leur  interprétation de la constitution et du droit islamique; ainsi, les réformateurs 
embrassent une interprétation [traduction] « libérale », tandis que les conservateurs 
préfèrent une interprétation [traduction] « stricte et littérale »8. Les réformateurs ont 
semblé gagner du terrain entre 1997 et 20039. Cependant, les conservateurs ont 
progressivement rétabli leur domination dans les centres de pouvoir politique, notamment 

                                                 
v L'IPC de Transparency International est un indice composé qui repose sur des données provenant de 16 
sondages et de 10 organisations indépendantes. Les données reflètent les opinions des spécialistes de la 
situation au pays et des gens d'affaires. Certaines personnes sondées vivent dans le pays concerné, alors que 
d'autres n'y habitent pas. Les notes varient de 0 (très corrompu) à 10 (très intègre). En fonction de leur note, 
les pays sont classés par ordre du pays le moins corrompu (1) au pays le plus corrompu (180). 
vi Le BMC de Transparency International est établi à partir d'un sondage des opinions des gens sur la 
corruption dans leur propre pays. La note va de 1 (nullement corrompu) à 5 (extrêmement corrompu).  
vii Comme le français n’est pas une langue officielle en Iran, les noms des partis sont des traductions qui 
pourraient varier d'une source à l'autre. 
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grâce aux élections municipales qui ont eu lieu à la grandeur du pays en 200310. Avant 
les élections des députés du Madjlis qui se sont déroulées en 2004, le conseil des gardiens 
a exclu plus de 2 300 des 8 200 candidats qui s’étaient inscrits11. Parmi ces exclus se 
trouvaient 80 députés sortants12 et de nombreux réformateurs13. En signe de protestation, 
environ 600 autres candidats ont refusé de prendre part aux élections14. Par conséquent, il 
n’y a pas eu de candidats réformistes pour environ la moitié des sièges et les 
conservateurs ont obtenu une majorité au Madjlis15. Avant les élections présidentielles de 
2005, le conseil des gardiens n’a approuvé que 6 des 1 014 candidats qui se sont inscrits, 
en excluant notammant toutes les femmes et ceux qui avaient remis en question les 
dirigeants du pays16. Il y a eu des plaintes de la part de candidats et du ministère de 
l’Intérieur au sujet d’irrégularités durant les élections; ils dénonçaient notamment la 
participation de paramilitaires au décompte des votes et les discours prononcés par des 
membres des gardiens de la révolution en faveur du maire conservateur de Téhéran, 
Mahmoud Ahmadinejad17. Ce dernier a été élu président18. Le conflit entre les 
réformateurs et les conservateurs s’est poursuivi tout au long des élections des membres 
de l’assemblée des experts et des conseils municipaux, ainsi que pendant les élections 
partielles des députés du Madjlis; toutes ces élections se sont toutes produites en 
décembre 200619. 
 
Il y a eu des bombardements et des actes de sabotage visant des installations pétrolières20, 
de même que des émeutes dans les régions de l’Iran peuplées par des groupes ethniques 
minoritaires21. En outre, il y a eu une augmentation du nombre d’exécutions en Iran 
depuis le début de 200722, dont au moins une par lapidation23. 
 
Dès 2002, le président américain George W. Bush a déclaré que l’Iran faisait partie de 
[traduction] « l’axe du mal »24. Des représentants des États-Unis ont accusé l’Iran de 
tenter de mettre au point des armes nucléaires et de miner les efforts déployés par les 
États-Unis en Iraq25. Le programme nucléaire de l’Iran est un sujet de préoccupation 
internationale depuis 2002, année dans laquelle le Moudjahidine-e-Khalq a diffusé des 
photos d’usines d’enrichissement de l’uranium26. L’Iran a participé à des pourparlers 
diplomatiques avec la Grande-Bretagne, la France et l’Allemagne en octobre 200327. Le 
Conseil de sécurité des Nations Unies a imposé des sanctions à l’Iran en décembre 2006 
et les a élargies en mars 200728. En avril 2007, les États-Unis ont de nouveau qualifié 
l’Iran [traduction] « d'État commanditaire le plus actif du terrorisme »29. 
 
3. PARTIS POLITIQUES  
 
Les partis politiques sont permis dans le cadre de la constitution30, mais ils doivent 
accepter le principe de la primauté du guide suprême31. Les principales formations 
politiques sont des regroupements peu structurés qui présentent des listes de candidats en 
vue des élections législatives; ces regroupements peuvent être ou non des partis 
officiellement homologués32. La même personne peut être membre de plus d’un parti33. 
La plupart des partis n’ont pas de programme détaillé; certains d’entre eux sont 
éphémères et, par exemple, n'existent que pendant les périodes précédant les élections de 
candidats à divers organismes ou à la présidence34. 
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Conseil des bâtisseurs d’un Iran islamique (Etelaf-e Abadgaran-e Iran-e Eslami35, 
Abadgaran36). 
Ce groupe, qui n’est pas inscrit comme parti politique37, serait le regroupement 
conservateur exerçant le plus d’influence à l’heure actuelle en Iran, ayant [traduction] 
« éclipsé » les autres groupes conservateurs38. Il utilise quelquefois d’autre noms à 
l’extérieur de Téhéran39. Ce groupe a remporté 14 des 15 sièges au conseil de Téhéran en 
2003 ainsi qu’une majorité aux élections du Madjlis de février 200440, y compris les 
30 sièges de Téhéran41. Ce groupe comprend des anciens officiers des gardiens de la 
révolution et des membres de la société des ingénieurs islamiques 42. L’un des chefs de 
ce groupe est Gholam-Ali Haddad-Adel, président du Madjlis et beau-fils du guide 
suprême43. Parmi d’autres chefs on trouve Mehdi Kouchakzadeh et Hossein Fadaei, tous 
les deux membres du Madjlis44. Le président Ahmadinejad et le vice-président du 
Madjlis, Reza Bahonar, sont affiliés à ce parti 45. 
 
Parti de la coalition islamique46 (PCI47, Hezb-e Motalefeh-ye Eslami48) ou société de 
la coalition islamique (Jameyat-e Motalefe-ye Eslami49, Motalefeh50). 
Ce groupe conservateur a été fondé en 196351 comme une coalition de membres de clubs 
islamiques, de clercs conservateurs et de marchands52. Bon nombre de ses membres se 
sont joints au parti républicain islamique (PRI) après la révolution de 1979 53. Le PCI a 
repris ses activités après la dissolution du PRI54. Des membres du PCI ont la haute main 
sur une grande partie du secteur économique non pétrolier; la plupart des membres sont 
contre les réformes politiques, mais le parti est divisé en ce qui concerne les réformes 
économiques55. Ses chefs sont Mohammad Nabi Habibi56 (secrétaire-général du parti)57 
et Habibollah Asgarowladi (ancien ministre du Commerce dans le gouvernement)58. 
 
Société du clergé combattant (Jam'e Rohaniat Mobarez — JRM59) ou association 
du clergé militant de Téhéran60 (Jameh-ye Ruhaniyat-e Mobarez-e Tehran)61 ou 
Ruhaniyat62. 
Ce groupe [traduction] « à la ligne dure conservatrice »63, formé à la fin des années 1970 
à l’appui de l’Ayatollah Khomeini, alors en exil, était la voix principale du clergé 
politique après la révolution64. Ses membres sont conservateurs sur les plans politique et 
culturel, mais libéraux en matière économique65. Ainsi, le parti a appuyé des réformes 
économiques dans les années 1990, mais il croyait que le pouvoir politique devrait rester 
entre les mains des dirigeants religieux de l’Iran66. Parmi ses dirigeants on trouve Ali 
Akbar Nateqnuri (ancien président du Madjlis)67, Mohammad Reza Mahdavikani 
(fondateur)68 et Assadollah Badamchian69. Les ayatollahs Ali-Akbar Hashemirafsanjani 
et Ahmad Jannati en sont également membres, ainsi que Hojatoleslam Hassan Rohani70. 
 
Mouvement du 23 mai 71 (deuxième front Khordad)72

Il s’agit d’une coalition d'une vingtaine de groupes qui embrasse la réforme politique et 
qui a été formée en 2000 afin d’appuyer le président de l’époque, Mohammad Khatami73. 
Les groupes de la coalition comprennent le front de participation à l’Iran islamique 
(Jebbeh-ye Masharekat-e Iran-e Islami)74, les cadres du parti de la construction 
(Kargozaran), le parti de la solidarité, le parti du travail islamique, Mardom Salari, les 
Moudjahidines de l’organisation de la révolution islamique (MORI) et la société des 
clercs militants (Ruhaniyun)75. Cependant, une fois que les réformistes ont obtenu une 
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majorité au Madjlis, les divisions se sont manifestées sur des questions majeures comme 
le boycottage des élections des députés du Madjlis en 200476. Ils n’ont pas pu s'entendre 
sur une liste unifiée de candidats en vue des élections municipales de Téhéran ou sur un 
candidat unique à présenter aux élections présidentielles de 200577. 
 
Front de participation à l’Iran islamique (Jebhe-ye Mosharekat-e Iran-e Eslami)78

Ce parti, mis sur pied en 1998 afin de présenter des candidats réformistes aux élections 
municipales de 199979, a été qualifié de [traduction] « principal parti de la réforme de 
l’Iran » 80. Il comprend d’anciens membres des cadres du parti de la construction (parfois 
connus comme les serviteurs de la construction) et du MORI, et d’anciens militants 
étudiants81. Environ 80 p. 100 de ses membres ont été élus aux élections du Madjlis de 
200082. Ses membres prônent une réforme politique qui élargirait notamment la liberté 
des médias, les droits des femmes et la participation avec l’Occident, mais ils sont divisés 
quant à la réforme économique83. Les membres les plus importants ont été ciblés et 
harcelés par la magistrature, les paramilitaires et les services de sécurité parallèles84. Par 
exemple, l’un de ses membres, Abbas Abdi, a été condamné à quatre années 
d’emprisonnement en 2002 pour avoir publié un sondage85. Entre 2001 et 2004, ce parti 
soutenait qu'il était impossible d’effectuer une réforme au sein du système actuel et 
préconisait la modification du cadre constitutionnel86. Les autorités ont empêché la 
plupart des candidats du front de participation à l’Iran islamique de se présenter aux 
élections du Madjlis de 200487. Le secrétaire-général de ce parti est Mohammed Reza 
Khatami (frère de l’ancien président Khatami88). Quelques autres dirigeants du parti : 
Mohsen Mirdamadi89, Saeed Hajarian90, Abbas Abdi91 et Mustafa Tajzadeh92. 
 
Organisation moudjahidine de la révolution islamique (OMRI)93 ou moudjahidines 
de l’organisation de la révolution islamique (MORI)94 ou organisation des 
moudjahidines de la révolution islamique95 (Sazeman-e Mojahedin Enqelab-e 
Eslami)96

Ce groupe, qui a vu le jour après la révolution islamique, a trouvé un second souffle dans 
les années 199097. L’OMRI/MORI a appuyé le candidat Khatami aux élections 
présidentielles de 1997; aux élections du Madjlis de 2000, il faisait partie du groupe 
réformiste appelé mouvement du 23 mai98. Le député Hashem Aghajari, qui a été 
reconnu coupable d’apostasie (acte ou fait de renoncer à sa foi, à son idéologie ou à ses 
principes), a été condamné à mort en novembre 2002 parce que l’un de ses discours a été 
considéré comme hostile au régime99. Cette peine a par la suite été commuée en cinq ans 
d’emprisonnement100. Les chefs de ce parti sont Behzad Nabavitabrizi (ancien vice-
président du Madjlis)101, Mohsen Armin et Mohammad Salamati102. 
 
Autres partis103

 
Association des technocrates; Daftar-e Takhim-e Vahdat (DTV) (bureau du renforcement 
de l’unité); Fedayin-e-Khalq (organisation de la majorité populaire iranienne des 
fedayins); Hezb-e Etemad-e Melli (parti de la confiance nationale); Hezb-e-Komunist 
Irân (parti communiste d’Iran); Hezb-e Eslami-ye Kar (parti travailliste islamique); Hezb-
e Etedal va Toseh (parti de la modération et du développement); Hezb-e Irân-e Sarfaraz 
(parti de la fierté iranienne); Hezb-e Hambastegi-ye Irân-e Eslami (parti de la solidarité 
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de l’Iran islamique); Jame'eye-Eslaami-e Mohandesin (société des ingénieurs 
islamiques); Jebhe-e Melli (front national); Kargozaran-e Sazandegi (serviteurs de la 
construction ou cadres du parti de la construction); Khaneh-ye Kargar (maison des 
travailleurs); Komala; Majma'-e Niruha-ye Khat-e Imam (assemblée des adeptes de la 
ligne de l’imam; Majma' Ruhaniun Mobarez (MRM) (assemblée du clergé militant ou 
association du clergé militant); Marze Por-Gohar (parti des frontières glorieuses); 
Nehzat-e Azadi-e Irân (mouvement de libération de l’Iran); parti de la nation iranienne; 
parti paniranien; Parti Tudeh (parti des masses); Sazmane Peykar dar Rahe Azadieh 
Tabaqe Kargar (organisation de lutte pour la liberté de la classe ouvrière). 
 
4. GROUPES ARMÉS 
 
Assistants du parti de Dieu104 ou dévoués du parti de Dieu 105 (Ansar-e Hizballah106 
ou Ansar-e Hezbullah107 ou Ansar-e Hezbollah108)  
À ses débuts, soit à l'époque de la révolution de 1979, ce groupe était un mouvement de 
jeunes qui militaient pour l'amélioration du sort des pauvres des régions urbaines109. 
Maintenant il est devenu un groupe de justiciers paramilitaires, dirigé par Massoud 
Dehnamaki et appuyé par des membres extrêmement conservateurs du gouvernement110, 
dont le secrétaire du conseil des gardiens, l’ayatollah Ahmad Jannati111. Ses membres 
comptent des anciens combattants de la guerre entre l’Iran et l’Iraq ainsi que d’anciens 
membres du Basij112. Ce groupe cherche à [traduction] « mettre en application les normes 
islamiques »113. Ils ont attaqué des orateurs en faveur de la réforme et ont eu des 
affrontements avec des manifestants étudiants114. Les membres de ce groupe attaquent 
également les personnes qu’ils voient enfreindre les restrictions sociales officielles115. 
 
Organisation des moudjahidines du peuple d’Iran116, OMPI, ou PMOI en anglais117, 
MKO118, saints combattants du peuple119, organisation moudjahidine-e Khalq 
(MEK)120

Ce groupe vise à renverser le régime actuellement au pouvoir en Iran et à établir une 
république islamique démocratique et socialiste121. À une certaine époque, il affirmait 
avoir un effectif de 100 000 membres, mais en 2007, son appui semble être bien moins 
important122. Ses dirigeants sont Massoud Rajavi, établi en Iraq, et Maryam Rajavi, 
établie en France123. Le groupe a été formé en 1965 en opposition au chah et faisait partie 
des forces révolutionnaires qui ont renversé le régime monarchiste en 1979124. Il a été 
exclu du régime islamique et ses chefs ont été forcés de passer dans la clandestinité et de 
quitter l’Iran125. Il est établi à Paris depuis 1981 et à Baghdad depuis 1986126. Il a géré 
des camps militaires en Iraq jusqu’à la chute du gouvernement de Saddam Hussein en 
2003127. L’aile activiste armée s'appelle l'armée de libération nationale128 (ALN)129. Elle 
est membre du conseil national de la résistance iranienne (CNRI)130. Le département 
d’État (Department of State) des États-Unis considère le CNRI comme le [traduction] 
« bras politique » de la MEK131. La MEK est sur la liste [traduction] « des organisations 
terroristes » dressée par le gouvernement américain132 de même que sur la liste des 
entités associées au terrorisme établie par le gouvernement canadien133. Certains 
assassinats qui se sont produits en Iran entre 1979 et 1999 ont été imputés à ce groupe134. 
 
Parti démocratique kurde d’Iran ou parti démocratique du Kurdistan iranien135
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Ce groupe socialiste, fondé en 1945136, lutte pour les droits nationaux des Kurdes au sein 
d’un Iran démocratique et fédéral137. Dirigé par Mustafa Hijri, il compte environ 95 000 
membres138. C’est un groupe armé ciblé par les forces gouvernementales iraniennes139. 
Certains de ses dirigeants ont été tués en Iraq et en Europe140. Officiellement [traduction] 
« illégale », cette organisation a néanmoins ouvertement appuyé certains candidats dans 
des régions kurdes de l’Iran aux élections municipales de 1999141.  
 
5. PERSPECTIVES D'AVENIR  
Les prochaines élections du Madjlis sont prévues en février 2008142. Les prochaines 
élections présidentielles sont prévues en 2009 143. 
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